
724 SENAT

Les faits suivanits démontrent que le gou-
vernement n'a pas été sévère à d'égard des sol-
datsicolons:
Aucun intérêt n'a, durant deux an-

nées, été exigé sur de stock et de
matériel achetés ............... 3

Solde et supplém'ent aux soldats et
personnes à charge, durant l'ins-
truction .......................

Exemptions d'intérêt teilles que
prévues par les modifications de
1922 ..........................

Pertes sur les terres ayait fait re-
tour ..........................

Aucuns frais pour évaluation et
services d'avocats ..............

Economie aux colons grâce à es-
icompite par le gouvernement sur
achats de machines .........

Economie aux colons, grâce aux
achats de terres par gouverne-
ment, écart entre prix de vente
et prix payé........... .....

$
En outre, par ses prêts à un

d'intérêt, 'le gouvernement a perd
p. 100 par année. De plus, lVoo
procurée de régler en versant au
p 100 seulement de la valeur de
mentan't ainsi le risque du gou

Des taux s1éciaux sur des chemi
été procurés aux colons, ce qui r
montant élevé.

Le montant total des anima
achetés dans les périodes visées
répartit ainsi:
Jusqu'au 1er octobre 1920.......
Du 1er octobre 1920 au 1er octo

bre 1921 .....................

40 p. 100 de $9,275,000 est.......
20 p. 100 de $2,500,000 est .......

L'honorable M,. WILLOUGH
lité, le gouvernement a réalisé
certaines terres. Je ne sads si vou
levé.

L'honorable M. DANDURAN,
nière session, j'ai présenté, je pen
indiquant Uas opérations agricoles
pas sûr s'i ne contenait pas ces

L'honorable M. WILLOUGHI
de profits. Je sais que ces soldat
fois demandé une réduction ou
évaluation de leurs terr.s.

L'honorable M. DANDURAND.

1,500,000

L'honorable M. DANDURAND: Ce bid. ne
vise que fes animaux de ferme.

L'honorable M. WILLOUGHBY: J'ignore si
le gouvernement a adopté ou non un régime
de nouvellle évaluation pour ces terres.

L'honorable M. DANDURAND: Je ne puis
en ce moment répondre à mon bonorabe ami,

224,418 mais je tâcherai d'obtenir le renseignement.

L'honorable M. POPE: Dans notre région, la
dépréciation de la valleur foncière est un pro-

10,269,109 blème très sérieux. Je sais que des ferimes
payées $3,500 ont été vendues $1,500. J'ignore

618,571 le nombre de nos colons, mais deux ou trois
sont établis près de ma demeure, et je n'en

724,440 connais qu'un seul qui soit prospère; un de ses
frères qui demeure à proximité lui a accordé
une aide pratique.

1,220,572 L'honoirable M. DANDURAND: Y a-t-il
beaucoup de soidats-colons?

3,530,113

18,087,22
faible taux

u environ 1½
casion a été
-comptant 10

terres, aug-
vernelment.
ns de fer ont
eprésente un

L'honorable M. POPE: Peut-être pas plus
de dix.

L'honorable M. DANDURAND: Sont-ils sur
des fermes qui avaient été abandonnées?

L'honorabfle M. POPE: Les fermes ont été
achetées de leurs occupanits. L'inspecteur du
gouvernement a, bien entendu, veillé aux éva-
luations, à d'élpoque de l'achat, pour que le
prix ne fût pas trop élevé. Dans notre région,
la, dépréciation a été certes très sérieuse.

L'honorable M. WATSON: Le prix parais-
sait-il raisonnable, lors de l'achat?

ix de ferme L'honorable M. POPE: C'était le prix alors
Par le bill se courant, le prix du temps de guerre. Une vache

valait alors $125 ou $130; auJourd'hui, eàle ne
.3 9,275,000 vaut plus que $40. Les colons n'étaient pas

- autorisés là vendre ces animaux, 'mais ils étaient
. 2,500,000 obligés de les garder. La même lasse évalua-

tion s'applique à tous les animaux, et le pro-
3 11,775,000 blème a été sérieux.

.3 3,710,000 L'honorable M. McLENNAN: En lisant la

. 500,000 loi, il ne me semble pas qu'elle s'applique aux
so1dats-colons ne derant pas dîarrérages. Cette

$ 4,210,000 distinction me paraît injuste entre le colon qui,
3Y: En réa- par ses efforts et ses économies, a acquitté
un proit sur toutes les oUfigatons qu'il a contractées en-
s avez ce re- vers le gouvernement du Canada, et celui qui

n'a pas été -aussi prospère, mais qui retirera ce-
pendant un bénéfice très appréciable. La ques-

D: A la der- tion sepose de savoir si lecultivateur ne de-
se, un reaevé vrait pas être aussi bien traité que celui qui
,et je ne suis n'a pas réussi au 'même degré, et qui n'a pas
chiffres, acquitté es obligations.

BY: 'E s'agit
s ont maintes
une nouvelle

L'honorable 'M. DANDURAND: Mon ho-
norable ami croit-il vraimen't que le gouver-
nement devrait rembourser fe montant payé
en vertu d'un contrat par des personnes qui


